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Concernant l’assainissement non collectif 
 

• Démarches relevant de la responsabilité des propriétaires : 
 

Article L1331-1 du Code de la Santé Publique : 

"Les immeubles non raccordés au réseau public de collecte des eaux usées sont équipés d'une installation 
d'assainissement non collectif dont le propriétaire assure l’entretien régulier et qu’il fait périodiquement 
vidanger par une personne agréée par le représentant de l'Etat dans le département, afin d'en garantir le bon 
fonctionnement. 

Cette obligation ne s'applique ni aux immeubles abandonnés, ni aux immeubles qui, en application de la 
réglementation, doivent être démolis ou doivent cesser d'être utilisés, ni aux immeubles qui sont raccordés à 
une installation d'épuration industrielle ou agricole, sous réserve d'une convention entre la commune et le 
propriétaire définissant les conditions, notamment financières, de raccordement de ces effluents privés". 

Article L1331-11-1 du Code de la Santé Publique : 

« Lors de la vente de tout ou partie d'un immeuble à usage d'habitation non raccordé au réseau public de 
collecte des eaux usées, le document établi à l'issue du contrôle des installations d'assainissement non collectif 
effectué dans les conditions prévues au II de l'article L. 1331-1-1 du présent code et daté de moins de trois ans 
au moment de la signature de l'acte de vente est joint au dossier de diagnostic technique prévu aux articles 
L. 271-4 et L. 271-5 du code de la construction et de l'habitation. 

Si le contrôle des installations d'assainissement non collectif effectué dans les conditions prévues au II de 
l'article L. 1331-1-1 du présent code est daté de plus de trois ans ou inexistant, sa réalisation est à la charge 
du vendeur. » 

Cette obligation d’annexer lors de la vente d’un bien le document établi à l’issue du contrôle des 
installations d’assainissement non collectif est rentrée en vigueur au 1er janvier 2011. 
 

Article L. 2616-6 du Code de l’Environnement : 
 

"Le fait de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux de 
la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances quelconques 
dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la santé ou des 
dommages à la flore ou à la faune (…) ou des modifications significatives du régime normal d’alimentation en 
eau ou des limitations d’usage des zones de baignade, est puni de deux ans d’emprisonnement et de 
« 75 000 € » d’amende. Lorsque l’opération de rejet est autorisée par arrêté, les dispositions de cet alinéa ne 
s’appliquent que si les prescriptions de cet arrêté ne sont pas respectées". 
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• Démarches relevant de la responsabilité de la commune : 
 

Article L2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales : 

« la commune assure le contrôle des installations d'assainissement non collectif. Cette mission consiste :  

1° Dans le cas des installations neuves ou à réhabiliter, en un examen préalable de la conception joint, s'il y a 
lieu, à tout dépôt de demande de permis de construire ou d'aménager et en une vérification de l'exécution. A 
l'issue du contrôle, la commune établit un document qui évalue la conformité de l'installation au regard des 
prescriptions réglementaires ;  

2° Dans le cas des autres installations, en une vérification du fonctionnement et de l'entretien. A l'issue du 
contrôle, la commune établit un document précisant les travaux à réaliser pour éliminer les dangers pour la 
santé des personnes et les risques avérés de pollution de l'environnement.  

Les modalités d'exécution de la mission de contrôle, les critères d'évaluation de la conformité, les critères 
d'évaluation des dangers pour la santé et des risques de pollution de l'environnement, ainsi que le contenu du 
document remis au propriétaire à l'issue du contrôle sont définis par un arrêté des ministres chargés de 
l'intérieur, de la santé, de l'environnement et du logement. 

Les communes déterminent la date à laquelle elles procèdent au contrôle des installations d'assainissement 
non collectif ; elles effectuent ce contrôle au plus tard le 31 décembre 2012, puis selon une périodicité qui ne 
peut pas excéder dix ans.  

Elles peuvent assurer, avec l'accord écrit du propriétaire, l'entretien, les travaux de réalisation et les travaux 
de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif prescrits dans le document de contrôle. Elles 
peuvent en outre assurer le traitement des matières de vidanges issues des installations d'assainissement non 
collectif.  

Elles peuvent fixer des prescriptions techniques, notamment pour l'étude des sols ou le choix de la filière, en 
vue de l'implantation ou de la réhabilitation d'un dispositif d'assainissement non collectif. 

Les dispositifs de traitement destinés à être intégrés dans des installations d'assainissement non collectif 
recevant des eaux usées domestiques ou assimilées au sens de l'article L. 214-2 du code de l'environnement 
et n'entrant pas dans la catégorie des installations avec traitement par le sol font l'objet d'un agrément délivré 
par les ministres chargés de l'environnement et de la santé. » 
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Arrêté du 7 mars 2012 modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques 
applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution 
organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5. 

 
« Art. 2. − Les installations d’assainissement non collectif doivent être conçues, réalisées, réhabilitées et 
entretenues conformément aux principes généraux définis aux chapitres I et IV du présent arrêté. Les 
éléments techniques et le dimensionnement des installations doivent être adaptés aux flux de pollution à 
traiter ». 
« Art. 3. − Les installations doivent permettre le traitement commun de l’ensemble des eaux usées de nature 
domestique constituées des eaux-vannes et des eaux ménagères produites par l’immeuble. Les eaux-vannes 
peuvent être traitées séparément des eaux ménagères dans le cas de réhabilitation d’installations existantes 
conçues selon cette filière ou des toilettes sèches visées à l’article 17 ci-dessous. 
Dans ce cas, les eaux-vannes sont prétraitées et traitées, selon les cas, conformément aux articles 6 ou 7 ci-
dessous. S’il y a impossibilité technique, les eaux-vannes peuvent être dirigées vers une fosse chimique ou 
fosse d’accumulation étanche, dont les conditions de mise en œuvre sont précisées à l’annexe 1, après 
autorisation de la commune. 
Les eaux ménagères sont traitées, selon les cas, conformément aux articles 6 ou 7 ci-dessous. S’il y a 
impossibilité technique, les eaux ménagères peuvent être dirigées vers le dispositif de traitement des eaux 
vannes ». 
« Art. 4. − Les installations d’assainissement non collectif ne doivent pas porter atteinte à la salubrité 
publique, à la qualité du milieu récepteur ni à la sécurité des personnes. Elles ne doivent pas présenter de 
risques pour la santé publique ». 
« En outre, elles ne doivent pas favoriser le développement de gîtes à moustiques susceptibles de 
transmettre des maladies vectorielles, ni engendrer de nuisance olfactive. Tout dispositif de l’installation 
accessible en surface est conçu de façon à assurer la sécurité des personnes et à éviter tout contact accidentel 
avec les eaux usées ». 
« Les installations d’assainissement non collectif ne doivent pas présenter de risques de pollution des eaux 
souterraines ou superficielles, particulièrement celles prélevées en vue de la consommation humaine ou 
faisant l’objet d’usages particuliers, tels que la conchyliculture, la pêche à pied, la cressiculture ou la baignade 
». 
« Sauf dispositions plus strictes fixées par les réglementations nationales ou locales en vue de la préservation 
de la qualité des eaux destinées à la consommation humaine, l’implantation d’une installation 
d’assainissement non collectif telle que définie à l’article 1 est interdite à moins de 35 mètres d’un captage 
déclaré d’eau destinée à la consommation humaine. Cette distance peut être réduite pour des situations 
particulières permettant de garantir une eau propre à la consommation humaine. En cas d’impossibilité 
technique et lorsque l’immeuble est desservi par le réseau public de distribution d’eau potable, l’eau brute 
du captage est interdite à la consommation humaine ». 
« Les installations mettant à l’air libre ou conduisant au ruissellement en surface de la parcelle des eaux usées 
brutes ou prétraitées doivent être conçues de façon à éviter tout contact accidentel avec ces eaux et doivent 
être implantées à distance des habitations de façon à éviter toute nuisance. Ces installations peuvent être 
interdites par le préfet ou le maire dans les zones de lutte contre les moustiques » 
« Art. 5. − I. – Pour l’application du présent arrêté, les termes : “installation neuves ou à réhabiliter” désignent 
toute installation d’assainissement non collectif réalisée après le 9 octobre 2009. 
Les installations d’assainissement non collectif qui peuvent être composées de dispositifs de prétraitement 
et de traitement réalisés in situ ou préfabriqués doivent satisfaire : 
– le cas échéant, aux exigences essentielles de la directive 89/106/CEE susvisée relatives à l’assainissement 
non collectif, notamment en termes de résistance mécanique, de stabilité, d’hygiène, de santé et 
d’environnement. A compter du 1er juillet 2013, les dispositifs de prétraitement et de traitement précités 
dans cet article devront satisfaire aux exigences fondamentales du règlement no 305/2011 du Parlement 
européen et du Conseil du 9 mars 2011 établissant les conditions harmonisées de commercialisation pour les 
produits de construction et abrogeant la directive 89/106/CEE du Conseil ; 
– aux exigences des documents de référence (règles de l’art ou, le cas échéant, avis d’agrément mentionné 
à l’article 7 ci-dessous), en termes de conditions de mise en œuvre afin de permettre notamment l’étanchéité 
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des dispositifs de prétraitement et l’écoulement des eaux usées domestiques et afin de limiter le colmatage 
des matériaux utilisés. 
Le projet d’installation doit faire l’objet d’un avis favorable de la part de la commune. Le propriétaire contacte 
la commune au préalable pour lui soumettre son projet, en application de l’arrêté relatif aux modalités de 
l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif. 
II. – Les installations conçues, réalisées ou réhabilitées à partir du 1er juillet 2012 doivent respecter les 
dispositions suivantes : 
1o Les installations doivent permettre, par des regards accessibles, la vérification du bon état, du bon 
fonctionnement et de l’entretien des différents éléments composant l’installation, suivant les modalités 
précisées dans l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle 
des installations d’assainissement non collectif ; 
2o Le propriétaire tient à la disposition de la commune un schéma localisant sur la parcelle l’ensemble des 
dispositifs constituant l’installation en place ; 
3o Les éléments techniques et le dimensionnement des installations doivent être adaptés aux flux de 
pollution à traiter, aux caractéristiques de l’immeuble à desservir, telles que le nombre de pièces principales, 
aux caractéristiques de la parcelle où elles sont implantées, dont les caractéristiques du sol ; 
4o Le dimensionnement de l’installation exprimé en nombre d’équivalents-habitants est égal au nombre de 
pièces principales au sens de l’article R. 111-1-1 du code de la construction et de l’habitation, à l’exception 
des cas suivants, pour lesquels une étude particulière doit être réalisée pour justifier les bases de 
dimensionnement : 
– les établissements recevant du public, pour lesquels le dimensionnement est réalisé sur la base de la 
capacité d’accueil ; 
– les maisons d’habitation individuelles pour lesquelles le nombre de pièces principales est disproportionné 
par rapport au nombre d’occupants. » 
 

Article 6 : 
L’installation comprend : 
– un dispositif de prétraitement réalisé in situ ou préfabriqué ; 
– un dispositif de traitement utilisant le pouvoir épurateur du sol. 
Lorsque les huiles et les graisses sont susceptibles de provoquer des dépôts préjudiciables à l’acheminement 
des eaux usées ou à leur traitement, un bac dégraisseur est installé dans le circuit des eaux ménagères et le 
plus près possible de leur émission. Les eaux usées domestiques sont traitées par le sol en place au niveau de 
la parcelle de l’immeuble, au plus près de leur production, selon les règles de l’art, lorsque les conditions 
suivantes sont réunies : 
a) La surface de la parcelle d’implantation est suffisante pour permettre le bon fonctionnement de 
l’installation d’assainissement non collectif ; 
b) La parcelle ne se trouve pas en terrain inondable, sauf de manière exceptionnelle ; 
c) La pente du terrain est adaptée ; 
d) L’ensemble des caractéristiques du sol doivent le rendre apte à assurer le traitement et à éviter notamment 
toute stagnation ou déversement en surface des eaux usées prétraitées ; en particulier, sa perméabilité doit 
être comprise entre 15 et 500 mm/h sur une épaisseur supérieure ou égale à 0,70 m ; 
e) L’absence d’un toit de nappe aquifère, hors niveau exceptionnel de hautes eaux, est vérifiée à moins d’un 
mètre du fond de fouille. 
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Dans le cas où le sol en place ne permet pas de respecter les conditions mentionnées aux points b à e ci-dessus, 
peuvent être installés les dispositifs de traitement utilisant un massif reconstitué : 
– soit des sables et graviers dont le choix et la mise en place sont appropriés, selon les règles de l’art ; 
– soit un lit à massif de zéolithe. 
 

Article 7 : 
Les eaux usées domestiques peuvent être également traitées par des installations composées de dispositifs 
agréés par les ministères en charge de l’écologie et de la santé, à l’issue d’une procédure d’évaluation de 
l’efficacité et des risques que les installations peuvent engendrer directement ou indirectement sur la santé 
et l’environnement, selon des modalités décrites à l’article 8. 
Cette évaluation doit démontrer que les conditions de mise en œuvre de ces dispositifs de traitement, telles 
que préconisées par le fabricant, permettent de garantir que les installations dans lesquelles ils sont intégrés 
respectent : 
– les principes généraux visés aux articles 2 à 4 et les prescriptions techniques visées à l’article 5 ; 
– les concentrations maximales suivantes en sortie de traitement, calculées sur un échantillon moyen 
journalier : 30 mg/l en matières en suspension (MES) et 35 mg/l pour la DBO5. 
 
La liste des dispositifs de traitement agréés et les fiches techniques correspondantes sont publiées au Journal 
officiel de la République française par avis conjoint du ministre chargé de l’environnement et du ministre 
chargé de la santé en vue de l’information du consommateur et des opérateurs économiques. 
 
La liste de ces installations est disponible sur le site interministériel de l’assainissement non collectif 
(www.assainissement-non-collectif.developpement-durable.gouv.fr). 

Ces agréments portent seulement sur le traitement des eaux usées : en sortie de tout dispositif 

de traitement, les eaux usées traitées doivent être infiltrées si la perméabilité 
du sol le permet. Le rejet d’eaux usées traitées vers le milieu hydraulique superficiel n’est possible 
qu’après une étude particulière démontrant qu’aucune autre solution d’évacuation n’est envisageable et 
après autorisation du propriétaire ou du gestionnaire du milieu récepteur. 

Article L1331-11 du Code de la Santé Publique : 

Les agents du service d'assainissement ont accès aux propriétés privées : 

1° Pour l'application des articles L. 1331-4 et L. 1331-6 ; 

2° Pour procéder à la mission de contrôle des installations d'assainissement non collectif prévue au III de 
l'article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales ;  

3° Pour procéder à l'entretien et aux travaux de réhabilitation et de réalisation des installations 
d'assainissement non collectif en application du même III ; 

4° Pour assurer le contrôle des déversements d'eaux usées autres que domestiques. 

En cas d'obstacle mis à l'accomplissement des missions visées aux 1°, 2° et 3° du présent article, l'occupant 
est astreint au paiement de la somme définie à l'article L. 1331-8, dans les conditions prévues par cet article. 
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Concernant l’assainissement collectif 
 

• Démarches relevant de la responsabilité des propriétaires : 
 

Article L1331-1 du Code de la Santé Publique : 
 

"Le raccordement des immeubles aux réseaux publics de collecte disposés pour recevoir les eaux usées 
domestiques et établis sous la voie publique à laquelle ces immeubles ont accès soit directement, soit par 
l'intermédiaire de voies privées ou de servitudes de passage, est obligatoire dans le délai de deux ans à 
compter de la mise en service du réseau public de collecte». 
 
Démarches relevant de la responsabilité de la commune : 
 

Article L2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales : 

"Les communes sont compétentes en matière d'assainissement des eaux usées. 

Dans ce cadre, elles établissent un schéma d'assainissement collectif comprenant, avant la fin de l'année 
2013, un descriptif détaillé des ouvrages de collecte et de transport des eaux usées. Ce descriptif est mis à 
jour selon une périodicité fixée par décret afin de prendre en compte les travaux réalisés sur ces ouvrages 
(...)". 

Article R2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 

Décret nº 2007-1339 du 11 septembre 2007 (art. 1 Journal Officiel du 13 septembre 2007) 

Les communes dont tout ou partie du territoire est compris dans une agglomération d'assainissement dont 

les populations et les activités économiques produisent des eaux usées dont la charge brute de pollution 

organique est supérieure à 120 kg par jour doivent être équipées, pour la partie concernée de leur territoire, 

d'un système de collecte des eaux usées. 

Un arrêté des ministres chargés de la santé et de l'environnement fixe les prescriptions techniques minimales 

qui permettent de garantir sans coût excessif l'efficacité de la collecte et du transport des eaux usées ainsi 

que celle des mesures prises pour limiter les pointes de pollution, notamment celles dues aux fortes pluies. 

Article R2224-11 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 

Décret nº 2007-1339 du 11 septembre 2007 (art. 1 Journal Officiel du 13 septembre 2007) 

   Les eaux entrant dans un système de collecte des eaux usées doivent, sauf dans le cas de situations 
inhabituelles, notamment de celles dues à de fortes pluies, être soumises à un traitement avant d'être 
rejetées dans le milieu naturel, dans les conditions fixées aux articles R. 2224-12 à R. 2224-17 ci-après. 

   Un arrêté des ministres chargés de la santé et de l'environnement fixe les prescriptions techniques 
minimales qui permettent de garantir l'efficacité de l'épuration des eaux usées, en ce qui concerne 
notamment la "demande biochimique en oxygène" (DBO), la "demande chimique en oxygène" (DCO), les 
matières en suspension (MES), le phosphore et l'azote. 

   Lorsque l'installation est soumise à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-2 à 
L. 214-6 du code de l'environnement, les prescriptions techniques minimales prévues à l'alinéa précédent 
peuvent être complétées ou renforcées par les arrêtés préfectoraux pris en application des articles 13 et 15 
du décret nº 93-742 du 29 mars 1993 ou les mesures édictées en application des articles 31 et 32 du même 
décret. 
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Concernant le zonage d’assainissement : 
 
Article L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales : 

 
"Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique : 

 
- 1° Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques 
et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ; 
 
- 2° Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, afin de protéger la 
salubrité publique, d'assurer le contrôle des dispositifs d'assainissement et, si elle le décide, leur entretien, 
 
- 3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la 
maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 
 
- 4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, 
en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles 
apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement". 
 
Le présent document concerne uniquement les points 1 et 2 cités ci-dessus conformément à l’article R2224-
8 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Article R2224-6 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 

Décret nº 2007-1339 du 11 septembre 2007 (art. 1 Journal Officiel du 13 septembre 2007) 

Les dispositions de la présente section s'appliquent aux eaux usées mentionnées aux articles L. 2224-8 et L. 

2224-10. 

Pour l'application de la présente section, on entend par : 

- "agglomération d'assainissement" une zone dans laquelle la population et les activités économiques sont 

suffisamment concentrées pour qu'il soit possible de collecter les eaux usées pour les acheminer vers une 

station d'épuration ou un point de rejet final ; 

- "charge brute de pollution organique" le poids d'oxygène correspondant à la demande biochimique en 

oxygène sur cinq jours (DBO5) calculé sur la base de la charge journalière moyenne de la semaine au cours 

de laquelle est produite la plus forte charge de substances polluantes dans l'année ; 

- "équivalent habitant (EH)" la charge organique biodégradable ayant une demande biochimique d'oxygène 

en cinq jours (DBO5) de 60 grammes d'oxygène par jour. 

 
Article R2224-7 du Code Général des Collectivités Territoriales : 

 
Décret nº 2007-1339 du 11 septembre 2007 (art. 1 Journal Officiel du 13 septembre 2007) 

Peuvent être placées en zones d'assainissement non collectif les parties du territoire d'une commune dans 
lesquelles l'installation d'un système de collecte des eaux usées ne se justifie pas, soit parce qu'elle ne 
présente pas d'intérêt pour l'environnement et la salubrité publique, soit parce que son coût serait excessif. 

Article R2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 

Décret nº 2011-2018 du 29 décembre 2011 (art. 9) 
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L'enquête publique préalable à la délimitation des zones mentionnées à l'article L. 2224-10 est conduite par 
le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, dans les 
formes prévues par les articles R. 123-1 à R. 123-27 du code de l'environnement. 

Article R2224-9 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
 

Décret nº 2007-1339 du 11 septembre 2007 (art. 1 Journal Officiel du 13 septembre 2007) 
 
Le dossier soumis à l'enquête comprend un projet de délimitation des zones d'assainissement de la 
commune, faisant apparaître les agglomérations d'assainissement comprises dans le périmètre du zonage, 
ainsi qu'une notice justifiant le zonage envisagé. 
 
 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E8C7F3A717E190B2132764C59DA6FD92.tpdjo13v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390357&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=E8C7F3A717E190B2132764C59DA6FD92.tpdjo13v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834984&dateTexte=&categorieLien=cid
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Annexe 2 : Arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la 
mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif 
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Annexe 3 : Compilation du Plan Local d’Urbanisme, du plan du réseau 
d’assainissement collectif et du Zonage d’assainissement
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Annexe 4 : Proposition de zonage d’assainissement 



 

 

Annexe 5 : Décision de la Mission Régionale d’autorité environnementale (MRAe) 
après examen au cas par cas, relative à la révision du zonage d’assainissement des 

eaux usées 
 


